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Document établi par Mme Natalia Mogol, directrice adjointe du Département des marques et des dessins et modèles industriels à l’Agence nationale de la propriété intellectuelle de la République de Moldova(
 AUTONUM  
La République de Moldova est un pays d’Europe orientale faisant frontière avec la Roumanie à l’ouest et l’Ukraine à l’est.  Le 27 août 1991, avec l’éclatement de l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS ou Union soviétique) en États‑nations, la République de Moldova a proclamé son indépendance, devenant un État membre de l’Organisation des Nations Unies.

 AUTONUM  
À l’instar d’autres ex‑républiques socialistes ayant proclamé leur indépendance, la République de Moldova a dû relever le défi de la transition vers une économie de marché, le plus dur à cet égard étant que, jusqu’alors, la propriété privée n’existait pas en République de Moldova.  Dans le domaine de la propriété intellectuelle, notamment,

· il n’existait aucun cadre juridique;

· il n’existait aucune autorité chargée de la propriété intellectuelle;

· il n’y avait pas de spécialistes de la propriété intellectuelle;  et
· il n’y avait pas de culture de la propriété intellectuelle.
 AUTONUM  
La création d’un système de protection de la propriété intellectuelle en République de Moldova a commencé avec la désignation d’institutions spécialisées telles que
· l’Agence nationale du droit d’auteur de la République de Moldova (ADA) (1991);  et
· l’Office d’État pour la protection de la propriété industrielle de la République de Moldova (AGEPI) (1992).
(Par la suite, l’ADA et l’AGEPI ont été fusionnés en application du Code de la science et l’innovation et de la décision du gouvernement n° 1016 du 13 septembre 2004 pour former l’Agence nationale de la propriété intellectuelle.  L’entité issue de cette fusion a conservé l’acronyme AGEPI.)
 AUTONUM  
La République de Moldova s’est ensuite dotée d’un cadre réglementaire
· en adoptant ses premières lois portant spécifiquement sur la propriété intellectuelle (règlement provisoire sur la protection de la propriété industrielle (1993));  et
· en adhérant à la Convention instituant l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et à la Convention mondiale sur le droit d’auteur (1993).
 AUTONUM  
La République de Moldova est actuellement partie à plus de 25 traités internationaux sur la propriété intellectuelle, y compris des traités bilatéraux ou plurilatéraux sur l’application des droits de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
Actuellement, le respect des droits de propriété intellectuelle en République de Moldova est assuré au moyen du cadre juridique et réglementaire ci‑après :
Procédures civiles et administratives et mesures correctives judiciaires
· Législation spécifique dans le domaine de la propriété intellectuelle;
· Code civil de la République de Moldova n° 1107‑XV du 6 juin 2002, Livre premier – Dispositions générales (article 8.2)e), 21.2)b), Livre deuxième – Droits réels (art. 301, 470.2)f)), Livre troisième – Obligations (art. 925.1)d), art. 1171‑1178 Franchise, Livre cinquième – Droit international privé, art. 1607);
· Code de procédure civile de la République de Moldova n° 225‑XV du 30 mai 2003, 33 (3‑1), 85 (1)) Deuxième position, j), 127‑1, 127‑2, 127‑3, 460 (1) j) (2);
· Code des infractions de la République de Moldova n° 218‑XVI du 24 octobre 2008, articles 96‑103, 283, 400 contenant des dispositions sur les amendes imposées en cas d’atteinte aux droits de propriété intellectuelle;  et
· Code de l’audiovisuel de la République de Moldova n° 260‑XVI du 27 juillet 2006, article 18, 20.1)b) contenant des dispositions sur l’application des droits d’auteur et des droits connexes.
Prescriptions concernant les mesures aux frontières (suspension, action menée d’office, mesures correctives)

· Code de douane, chapitre XII

· Articles 302¹, 303 : en cas d’atteinte potentielle aux droits de propriété intellectuelle, les titulaires de droits peuvent demander assistance auprès des autorités douanières;

· Article 302 : action menée d’office par les autorités douanières.

Procédures pénales, sanctions

· Le Code pénal prévoit les sanctions ci‑après en cas d’atteinte aux droits de propriété intellectuelle : peines d’emprisonnement et amendes.
 AUTONUM  
Parallèlement, compte tenu de l’intensité des activités de promotion de la propriété intellectuelle menées par l’AGEPI, certaines mesures ont été prises en ce qui concerne les titulaires de droits et les autorités afin d’assurer le respect des droits de propriété intellectuelle, y compris aux frontières.  Par exemple, le rapport 2011 du Service des douanes fait état d’une nette augmentation du nombre de saisies de contrefaçons à la frontière.

	Année
	2010
	2011

	Total des demandes enregistrées
	179
	438

	Cas enregistrés

(unités)
	12

(39 145 unités)
	29

(110 692 unités)


 AUTONUM  
Selon les données du Ministère des affaires intérieures, en 2011, les employés du ministère ont examiné 60 plaintes déposées par des titulaires de droits ou leurs mandataires.  Ces plaintes ont permis de découvrir et de saisir des marchandises pour un montant total de 100 000 MDL (6500 euros).

 AUTONUM  
Toutefois, selon le Service des douanes et les instances chargées de faire respecter la loi, les titulaires de droits sont trop passifs.  En effet, ceux‑ci omettent souvent de répondre ou décident de ne pas donner suite à des plaintes reçues des organes susmentionnés.  Ce comportement est probablement lié à la taille insignifiante du marché.

 AUTONUM  
La contrefaçon est un sujet sensible pour tous.  En ce qui concerne la République de Moldova, les produits contrefaisants arrivent pour la plupart de l’étranger, ce qui renforce d’autant plus la nécessité de contrer les agissements de ceux qui les mettent en circulation.  Outre les préjudices causés à la population en termes de santé et de sécurité, ces produits constituent un obstacle à la croissance micro et macroéconomique.  À l’échelle microéconomique, les entreprises nationales qui agissent dans le respect de la loi pour promouvoir leurs marques sont perdantes face aux produits contrefaisants qui sont proposés à des prix comparables, mais qui portent des marques de renommée internationale.  À l’échelle macroéconomique, c’est l’État qui est perdant, car il ne peut encaisser les taxes qu’il percevrait si des entreprises locales se développaient ou si les transactions étaient transparentes et qu’elles étaient réalisées directement par les titulaires de droits ou avec leur consentement.

 AUTONUM  
Consciente de ce fait, en 2012, l’AGEPI a lancé avec le concours de ses partenaires publics et privés une campagne de sensibilisation autour du slogan “HALTE au piratage et à la contrefaçon!” qui visait principalement à
· sensibiliser l’opinion publique au respect des droits de propriété intellectuelle et à la nécessité de lutter contre le phénomène de la contrefaçon et du piratage;

· informer les consommateurs en leur fournissant des renseignements et en leur proposant des formations sur les effets négatifs de la contrefaçon et du piratage;

· renforcer la participation des titulaires de droits, des représentants du monde des affaires et des entreprises dans la protection et la défense des droits de propriété intellectuelle;  et

· limiter la contrefaçon et le piratage sur le marché intérieur, pour renforcer la présence des titulaires de droits étrangers et, indirectement, attirer des investissements étrangers.

 AUTONUM  
Avant le lancement de cette campagne, une étude a été réalisée pour évaluer les connaissances des consommateurs en ce qui concerne les notions de contrefaçon et de piratage et connaître leur comportement et leurs réactions vis‑à‑vis de ces notions.

 AUTONUM  
Les résultats ont été les suivants :

· seulement 42% et 25,8% des 710 personnes interrogées savent ce que sont la contrefaçon et le piratage, respectivement;
· après s’être fait expliqué les notions de contrefaçon et de piratage, plus de la moitié (50,8%) des personnes interrogées disent que le consommateur achète des produits contrefaisants car il ne sait pas les distinguer des produits authentiques;  la situation est différente en ce qui concerne le piratage, où seulement 27% des personnes interrogées disent avoir installé par exemple un logiciel non autorisé par ignorance, plus de la moitié d’entre eux faisant délibérément des copies pour diverses raisons (30% des personnes interrogées utilisant un logiciel non autorisé expliquent cela par le fait que les licences sont trop chères;  21,8% des personnes interrogées disent utiliser des logiciels non autorisés car cela représente un risque peu élevé);
· 59% des personnes interrogées ayant acheté un produit contrefaisant n’ont rien fait pour réclamer des dommages‑intérêts et seulement 1,1% des personnes interrogées ayant acheté un produit contrefaisant se sont adressées aux instances chargées de faire respecter la loi.
 AUTONUM  
D’autres données recueillies dans le cadre de cette étude ont permis de définir plus précisément le contenu et l’orientation de la compagne “HALTE à la contrefaçon et au piratage!” lancée le 26 avril 2012.

 AUTONUM  
On peut donc déduire de cette étude que, malheureusement, les consommateurs ne connaissent pas grand chose à la contrefaçon ou au piratage et qu’ils ne sont pas conscients des dangers qu’ils représentent.

 AUTONUM  
Compte tenu des résultats de cette étude et de l’analyse du comportement des consommateurs, et si l’on part de l’hypothèse que la lutte contre la contrefaçon et le piratage ne devrait pas porter uniquement sur la réduction forcée de l’offre mais également sur des mesures visant à réduire la demande, on en arrive à la conclusion selon laquelle la campagne devrait être axée globalement sur l’information et la sensibilisation.

 AUTONUM  
À cet égard, nous avons classé les consommateurs en deux groupes principaux :

· ceux qui achètent par ignorance;  et
· ceux qui achètent délibérément.
 AUTONUM  
Pour ceux qui achètent par ignorance, nous devons leur fournir les informations nécessaires pour les aider à éviter les produits contrefaisants.  Afin d’atteindre cet objectif, nous avons créé le site Web www.stoppirateria.md sur lequel sont disponibles des directives ou des renvois à des directives destinées à aider les consommateurs à éviter les produits contrefaisants.

 AUTONUM  
Pour les consommateurs qui achètent délibérément, le plan d’action est plus complexe.  Partant de l’hypothèse que le fait d’acheter des produits contrefaisants ou pirates, lorsqu’il s’agit d’un acte délibéré, correspond au niveau 4 de la pyramide de Maslow, nous nous sommes concentrés sur la campagne de publicité pour toucher les trois niveaux inférieurs.  Les messages de la campagne étaient axés sur un échange d’expériences négatives liées à l’achat de produits contrefaisants ou pirates ou à la santé et la sécurité de la famille.
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Légende :

‑ Besoin d’accomplissement : 
moralité, créativité, spontanéité, capacité de résoudre les problèmes, absence de préjugés, acceptation des faits

‑ Besoin d’estime : 

estime de soi, confiance, réalisation, respect d’autrui, respect par autrui

‑ Besoin de reconnaissance/


   d’appartenance sociale :
amitié, famille, intimité sexuelle

‑ Besoin de sécurité : 

sécurité : corps, emploi, ressources, moralité, famille santé, biens

‑ Besoins physiologiques : 
respiration, alimentation, eau, sexe, sommeil, homéostasie, excrétion

 AUTONUM  
En outre, un développement très important dans l’élaboration d’un cadre propice à la mise en œuvre et à l’application des droits de propriété intellectuelle en République de Moldova a été la création en 2011 du centre d’information de l’AGEPI, dont l’objectif principal est d’assurer l’échange d’informations entre les autorités chargées de l’application des droits de propriété intellectuelle.  Pour atteindre cet objectif, c’est‑à‑dire créer un système d’information approprié et réalisable qui permette de déterminer les principales caractéristiques du phénomène de la contrefaçon et du piratage en République de Molodova et d’en mesurer l’ampleur, mais également les conséquences et les effets des atteintes portées aux droits de propriété intellectuelle sur l’innovation, la concurrence, le marché du travail, la santé, la sécurité, la créativité et la diversité culturelle du pays, un arrêté interministériel a été signé en 2012 par les quatre institutions chargées de l’application des droits de propriété intellectuelle, à savoir le Service des douanes, le Ministère des affaires intérieures, le Bureau du procureur général et l’Agence nationale de la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
L’objectif principal de cet arrêté interministériel est de constituer une base de données centralisée contenant toutes les informations pertinentes relatives à la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
A ce stade, les choses n’avancent cependant pas au rythme que nous souhaiterions.  La difficulté majeure vient du fait qu’il est parfois difficile de convaincre les autres autorités de l’importance que revêt cette question et de son incidence sur le développement durable du pays.  Cependant, nous tenons à mentionner que nous sommes déjà parvenus à certains accords et que nous avons convenu de certaines mesures stratégiques à prendre dans les années à venir.

 AUTONUM  
Des mesures additionnelles incluent :
· l’amélioration constante de la législation;
· le développement d’un centre d’information commun qui permette d’assurer le monitorage du système de la propriété intellectuelle;
· la mise sur pied d’une structure d’autorités chargées de contrôler les structures spécialisées en matière de propriété intellectuelle;  et
· la formation des titulaires de droits afin de renforcer leur participation à l’application des droits de propriété intellectuelle.
[Fin du document]
Ceux qui achètent délibérément des produits contrefaisants le font pour être estimés des autres, pour montrer une appartenance à un certain groupe social.








( 	Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne représentent pas nécessairement le point de vue du Secrétariat ou des États membres de l’OMPI.






